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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Direction des Services du Cabinet

Arrêté préfectoral n° 23-2020-         du 6 avril 2020

portant autorisation de déplacement dérogatoire à Mme Catherine LEBOUCHARD

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code pénal ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE,
en qualité de Préfète de la Creuse ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence
du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-264 du 17 mars 2020 portant création d'une contravention réprimant la violation des
mesures destinées à prévenir et limiter les conséquences des menaces sanitaires graves sur la santé de la
population ;

Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’urgence sanitaire ;

Vu la demande en date du 6 avril 2020 de M. Vincent TURPINAT, maire de JARNAGES, suppléant du
député de la Creuse, M. Jean-Baptiste MOREAU, relative à la livraison de visières de sécurité pour les
pharmaciens ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, par décret du 23
mars 2020 modifié, interdit jusqu’au 15 avril 2020 le déplacement de toute personne hors de son domicile à
l’exception de certains déplacements essentiels dûment justifiés ; que, par l’article 3- III de ce décret, le
Premier ministre a habilité le représentant de l’État dans le département à adopter des mesures plus
restrictives en matière de déplacement des personnes lorsque les circonstances locales l’exigent ;

Considérant l’accroissement de la demande de visières de sécurité et la nécessité de livrer des pharmacies
en plusieurs points du département de la Creuse ;

Considérant que le député et son suppléant ont pris en charge eux-mêmes les livraisons des pharmacies et
sollicitent le recours à une troisième personne pour les livraisons des cantons d’AUZANCES et
AUBUSSON, le député assurant la livraison dans l’Ouest du département et son suppléant dans le centre ; 

Considérant que Mme Catherine LEBOUCHARD, conseillère municipale de la commune de CROCQ,
s’est portée volontaire pour assurer les livraisons de visières de sécurité aux pharmacies situées dans les
cantons d’AUZANCES et d’AUBUSSON ;
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Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu d’accorder une autorisation exceptionnelle de
déplacement pour ces livraisons à Mme Catherine LEBOUCHARD ;

Vu l’urgence ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des Services du Cabinet ; 

A R R E T E

Article 1er : Une autorisation de déplacement dérogatoire est accordée à Mme Catherine LEBOUCHARD,
née le 22 février 1979, domiciliée 14 B route de Felletin à CROCQ, afin d’assurer la livraison de visières de
sécurité dans les pharmacies des cantons d’AUZANCES et d’AUBUSSON jusqu’au 15 avril 2020.

Article 2 : La présente autorisation de déplacement dérogatoire n’est valable que pour la mission prévue à
l’article 1er. Elle doit être accompagnée :

• de l’attestation individuelle de déplacement dérogatoire en application de l’article 3 du décret du 23
mars 2020 prescrivant les mesures générales pour faire face à l’épidémie de Covid 19 dans le cadre
de l’état d’urgence sanitaire ;

• de la pièce d’identité du détenteur de l’autorisation ;
• de la liste journalière des points de livraison.

Article 3 : Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES,
1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES dans un délai de deux mois suivant sa publication.

Le Tribunal Administratif de LIMOGES peut également être saisi dans les deux mois par l’application
internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr

Article 4 : Le Directeur des services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse, les maires des communes
concernées, le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à l’intéressée et publié au Recueil des
Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse dont une copie sera adressée aux Sous-Préfets
d’arrondissements.

          Fait à Guéret, le 6 avril 2020

Signé : Magali DEBATTE
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ARRETÉ N° 
PORTANT COMPOSITION DE LA « FORMATION DES CARRIÈRES »

DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE LA NATURE,
DES PAYSAGES ET DES SITES DE LA CREUSE

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 341-16, et R. 341-16 à R. 341-25 ;

VU l’ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la composition
et du fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre, ratifiée et modifiée
par la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit, et modifiée par l’ordonnance n°
2005-727 du 30 juin 2005 ;

 VU le  décret  n°  2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des  Préfets  et  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le  décret  n° 2006-665 du 7 juin 2006 modifié  relatif  à la réduction du nombre et  à la
simplification de la composition de diverses commissions administratives, et notamment ses articles 8, 9 et
20 ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au
fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions
des Directions Régionales de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2011-832 du 12 juillet 2011 modifié relatif à la réforme de l’agrément au titre
de la protection de l’environnement et à la désignation des associations agréées, organismes et fondations
reconnues d’utilité publique au sein de certaines instances ;

VU le décret n° 2011-833 du 12 juillet 2011 fixant la liste des instances consultatives ayant
vocation à examiner les politiques d’environnement et de développement durable ;

     VU le  décret  n° 2014-355 du 20 mars 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation
unique en matière d’installations classées pour la protection de l’environnement ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2010-245-01  du  2  septembre  2010  instituant  la  Commission
Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites de la Creuse, tel qu’il  a été modifié par l’arrêté
préfectoral n° 23-2019-10-16-005 du 16 octobre 2019 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 23-2017-02-15-002 du 15 février  2017 portant  constitution de la
Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites de la Creuse, tel qu’il a été modifié par
l’arrêté préfectoral n° 23-2019-10-16-006 du 16 octobre 2019 ;

CONSIDÉRANT que le mandat de trois ans mentionné à l’article 2 de l’arrêté préfectoral  n°
23-2017-02-15-002 du 15 février 2017 modifié susvisé a expiré le 15 février 2020 ; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de constituer, dans l’immédiat, la « formation des carrières »
de  la  commission  précitée,  sans  préjudice  des  modifications  qui  pourraient  intervenir  après  le
renouvellement des conseils municipaux ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,
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ARRETE

ARTICLE 1er – La « formation des carrières » de la Commission Départementale de la Nature, des
Paysages et des Sites de la Creuse est constituée conformément à l’annexe du présent arrêté. 

ARTICLE 2 - Le mandat des membres de cette commission consultative est limité à une durée de
cinq mois à compter de la date du présent arrêté. Il est renouvelable.

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse et qui sera notifié à
chacun des membres de la formation mentionnée à l’article 1er.

                                                                                                      
                                                                                                  Fait à Guéret, le 6 avril 2020

Pour la Préfète et par délégation,
Le sous-préfet, secrétaire général,

           Signé : Renaud NURY        
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Annexe relative à la composition de la formation dite «     des carrières     »  
de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites de la Creuse

 trois représentants de l’Etat (1  er   collège)     :  

- Mme  la  Directrice  Régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  Nouvelle-
Aquitaine ou son représentant ;

- M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles Nouvelle-Aquitaine ou son représentant ;
- M. le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse ou son représentant.

 trois  représentants  élus  des  collectivités  territoriales  (2  ème   collège)   dont  la  Présidente  du  Conseil
Départemental de la Creuse : Mme Valérie SIMONET. 

    
TITULAIRE

M. Jean-Claude CARPENTIER
Maire de Saint-Sébastien
23160  SAINT-SÉBASTIEN 

et le Maire de la commune concernée par le projet (avec voix délibérative).

 trois membres du 3  ème   collège     :  

 une personne qualifiée en matière de sciences de la nature et de protection des sites :

TITULAIRE SUPPLÉANT

Mme Yvette MÉLINE                                                       M. Philippe WANTY 
     Présidente de l’Association                                               « Les Jardins de la Sedelle »

« Guéret Environnement »                                                 Villejoint                 
20, route de Chabrières                                               23160 - CROZANT
23000 - GUÉRET

 deux représentants d’associations agréées de protection de l’environnement :

TITULAIRES  SUPPLÉANTS

M. Gérard de SENNEVILLE  
Vice Président de l’Association de Défense                                        

     des Eaux et des Vallées (ADEV )                                    
« Lavaud »
23360 - MEASNES

M. Jean-Pierre LÉCRIVAIN  M. Guy DURIEUX 
Représentant le Centre Permanent d’Initiative             Représentant le Centre Permanent d’Initiative

    à l’Environnement  à l’Environnement             
    (CPIE des Pays Creusois)  (CPIE des Pays Creusois)  

16, rue Alexandre Guillon                                                16, rue Alexandre Guillon
     23000 - GUÉRET                         23000 - GUÉRET
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 trois membres du 4  ème   collège     :  

 deux représentants des exploitants de carrières :

TITULAIRES SUPPLEANTS

M. Alain DELANNE M. Jacques SARTINI 
Domaine de la Riante Borie Carrières GOLBÉRY
« Les Chabannes » Boîte postale n° 1 
87220 - FEYTIAT 23380 - AJAIN 

M. Christophe LEPROVAUX M. Franck LARIGAUDERIE
Carrières de CONDAT             SOTRAMAT
Rue du Commandant CHARCOT
87220 - FEYTIAT 23270 - CHATELUS-MALVALEIX

 un représentant d’utilisateurs de matériaux de carrières :

TITULAIRE SUPPLÉANT

M. Jean-Marc POUZAUD M. Pierre ANNEQUIN
Entreprise Colas Sud Ouest             Entreprise ANNEQUIN Travaux Publics 
Centre de Guéret  « Le Cheix » - B.P. n° 50

     4, route de l’usine 
23000 – LA BRIONNE 23600 - BOUSSAC-BOURG

Vu pour être annexé à notre arrêté en date de ce jour.

Fait à Guéret, le 6 avril 2020 

Pour la Préfète et par délégation,
                                                                                                       Le sous-préfet, secrétaire général, 

                                                                                                            signé : Renaud NURY

Préfecture de la Creuse - 23-2020-04-06-006 - Arrêté portant composition de la "formation des carrières" de la commission départementale de la nature, des
paysages et des sites de la Creuse 34



Préfecture de la Creuse

23-2020-04-08-007

Arrêté portant composition de la commission chargée

d'examiner les demandes d'appel des classes de 6ème,

5ème et 4ème

Préfecture de la Creuse - 23-2020-04-08-007 - Arrêté portant composition de la commission chargée d'examiner les demandes d'appel des classes de 6ème, 5ème
et 4ème 35



Vu le décret n° 90-484 du 14 juin 1990 suivi de l’arrêté du 14 juin 1990

Le directeur des services départementaux de l’éducation nationale de la Creuse

Arrête

Article 1 : la composition de la commission chargée d’examiner les demandes d’appel des classes de 
6ème, 5ème et 4ème est la suivante :

 Président : Caroline FATI-GARDES, principale du collège Jean Beaufret - Auzances

 Membres :

- July AURIAT, conseillère technique départementale - Service social

- Karine CHASSAGNE, directrice du centre d’information et d’orientation de la Creuse

- Georges DA COSTA, professeur de Physiques au collège Octave Gachon - Parsac

- Quentin GARESTIER, conseiller principal d’éducation au collège Martin Nadaud - Guéret

- Thierry GIBOURET, principal adjoint du collège Eugène Jamot - Aubusson

- Nadia GREWIS, professeure de français au collège Georges Nigremont - Crocq

- Françoise LASSEUR, médecin conseillère technique départementale

- Isabelle MAZEIRAT, principale du collège Marc Bloch - Bonnat

- Isabelle MERCIER BERVIALLE, professeure de sciences et vie de la terre au collège - Chénérailles

- FCPE : 3 représentants

Article 2 : cette décision est arrêtée pour l’année scolaire 2019 – 2020.

Article 3 : le secrétaire général de la direction des services de l’éducation nationale de la Creuse est chargé de
l’exécution de la présente décision.

Guéret, le 08 avril 2020

Signé : Laurent FICHET
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Préfecture de la Creuse

23-2020-04-08-003

Arrêté portant composition de la commission

d'affectationen 3ème prépa-métiers et en 3ème de

l'enseignement agricole
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Vu le décret n° 90-484 du 14 juin 1990 suivi de l’arrêté du 14 juin 1990

Le directeur des services départementaux de l’éducation nationale de la Creuse

Arrêté n°  

Article 1 : la composition de la commission d’affectation en 3ème prépa-métiers (en lycée 
professionnel) et en 3ème de l’enseignement agricole, est la suivante :

 Président : Serge PAILLER, inspecteur de l’éducation nationale - information et orientation

 Membres :

- Christophe BURC, principal du collège Georges Nigremont à Crocq

- Karine CHASSAGNE, directrice du centre d’information et d’orientation de la Creuse

- Laurence CHRONOPOULOS, proviseure du lycée professionnel Delphine Gay - Bourganeuf

- Sophie MOREAU, principale du collège Louis Durand à Saint Vaury

- Romuald SOBOCINSKI, directeur adjoint du lycée agricole - Ahun 

- Pierre-Philippe TOMI, proviseur du lycée des métiers du bâtiment – Felletin

- Jean-Christophe VAREILLE, proviseur du lycée professionnel Louis-Gaston Roussillat - Saint Vaury

- Direction régionale de l’agriculture et de la forêt : un représentant

- FCPE : 2 représentants

Article 2 : cette décision est arrêtée pour l’année scolaire 2019 – 2020.

Article 3 : le secrétaire général de la direction des services départementaux de l’Éducation nationale de la
Creuse est chargé de l’exécution de la présente décision.

Guéret, le 08 avril 2020

Signé : Laurent FICHET
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Vu le décret n° 90-484 du 14 juin 1990 suivi de l’arrêté du 14 juin 1990

Le directeur des services départementaux de l’éducation nationale de la Creuse

Arrêté n°

Article 1 : la composition de la commission d’appel fin de 2nde et de 1ère est la suivante :

 Président : Jean-Luc BAERT, proviseur du lycée Jean Favard - Guéret

 Membres :

- July AURIAT, conseillère technique départementale - Service social

- Karine CHASSAGNE, directrice du centre d’information et d’orientation de la Creuse 

- Sophie DOUMESCHE, professeure d’anglais au lycée Pierre Bourdan - Guéret

- Christian GALMICHE, professeur de physique/chimie au lycée Raymond Loewy – La Souterraine

- Pascal GIL, professeur de français au lycée Eugène Jamot - Aubusson

- Laurent LAFAYE, proviseur adjoint du lycée Pierre Bourdan à Guéret

- Françoise LASSEUR, médecin conseillère technique départementale

- Christèle MARQUE, proviseure adjointe au lycée Raymond Loewy - La Souterraine

- Emmanuel THIRIFAYS, conseiller principal d’éducation au lycée Jean Favard - Guéret

- FCPE : 3 représentants

Article 2 : cette décision est arrêtée pour l’année scolaire 2019 – 2020.

Article 3 : le secrétaire général de la direction des services de l’éducation nationale de la Creuse est chargé de
l’exécution de la présente décision.

Guéret, le 08 avril 2020

Signé : Laurent FICHET
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Préfecture de la Creuse

23-2020-04-08-006

Arrêté portant composition de la commission d'appel fin de

3ème
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Vu le décret n° 90-484 du 14 juin 1990 suivi de l’arrêté du 14 juin 1990

L’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’Éducation nationale de la Creuse

Arrête

Article 1 : la composition de la commission d’appel fin de 3ème est la suivante :

 Président : Christophe BLANC, principal du collège Octave Gachon à Parsac

 Membres :

- July AURIAT, conseillère technique départementale - Service social

- Eric BARZU, professeur de mathématiques au collège Simone Veil - Chénérailles

- Joël BERTHON, professeur d’histoire/géographie au collège Martin Nadaud - Guéret

- Julie CHABRAT, conseillère principale d’éducation au collège Jules Marouzeau - Guéret 

- Karine CHASSAGNE, directrice du centre d’information et d’orientation de la Creuse 

- Sylvie CHAUVEY, professeur de français au collège Marc Bloch à Bonnat

- Vincent ESTRADE, principal du collège Jacques Grancher - Felletin

- Caroline FATI-GARDES, principale du collège Jean Beaufret - Auzances

- Françoise LASSEUR, médecin conseillère technique départementale

- FCPE : 3 représentants

Article 2 : cette décision est arrêtée pour l’année scolaire 2019 - 2020.

Article 3 : le secrétaire général de la direction des services de l’éducation nationale de la Creuse est chargé de
l’exécution de la présente décision.

Guéret, le 08 avril 2020

Signé : Laurent FICHET
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Préfecture de la Creuse

23-2020-04-08-004

Arrêté portant composition de la commission

départementale d'appel des décisions relatives à la

poursuite de la scolarité au sein et à l'issue de l'école

primaire
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Vu le décret n° 2005-1014 du 24 août 2005 suivi de l’arrêté du 05 décembre 2005

L’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’Éducation nationale de la Creuse

Arrêté 

Article 1 : la commission départementale d’appel des décisions relatives à la poursuite de la scolarité 
au sein et à l’issue de l’école primaire est la suivante :

 Président : Laurent FICHET, directeur des services départementaux de l’Éducation nationale de la 
Creuse ou son représentant

  Membres :

- Claude AUCLAIR, directrice de l’école maternelle Jacques Prévert - Guéret

- July AURIAT, conseillère technique départementale - Service social

- Dominique BODEVIN, conseillère départementale de circonscription – Aubusson

- Grégory BOUCHAUD, professeur de français au collège Claude Chabrol - Ahun

- Valérie DEBOUCHE-AUFORT, psychologue scolaire RASED Nord

- Catherine GARRIGUE-SACHER, inspectrice de l’Éducation nationale - circonscription Aubusson

- Pierre JOLIVET, conseiller départemental de circonscription-  Guéret 1

- Françoise LASSEUR, médecin conseillère technique départementale

- Souad MOINAUX, directrice de l’école élémentaire de Boussac 

- Guy PETINON, principal adjoint au collège Jules Marouzeau - Guéret

- FCPE : 4 représentants

Article 2 : cette décision est arrêtée pour l’année scolaire 2019 – 2020.

Article 3 : le secrétaire général de la direction des services de l’éducation nationale de la Creuse est chargé de
l’exécution de la présente décision.

Guéret, le 08 avril 2020

Signé : Laurent FICHET
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Préfecture de la Creuse

23-2020-04-07-005

Arrêté portant modification de l'arrêté préfectoral n°

23-2019-01-17-001 du 17-01-2019 modifié portant

composition du conseil départemental de l'éducation

nationale
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Arrêté n° 
portant modification de l’arrêté préfectoral n° 23-2019-01-17-001 du 17 janvier 2019 modifié

portant composition du Conseil Départemental de l’Éducation Nationale

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l’éducation ;

VU la circulaire de M. le ministre de l’intérieur en date du 19 novembre 1985 précisant les
compétences et le fonctionnement des conseils départementaux de l’Education Nationale ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2019-01-17-001 du 17 janvier 2019 modifié portant composition
du Conseil Départemental de l’Éducation Nationale (CDEN) de la Creuse ;

VU  les  courriers  de  la  section  départementale  de  la  Creuse  de  la  Fédération  Nationale  de
l’Enseignement, de la Culture et de la Formation Professionnelle (FNEC FP FO) en date du 16 décembre
2019, de la section de la Creuse de la Fédération Syndicale Unitaire de la Creuse (FNU) en date du 19
décembre 2019, ainsi que les propositions formulées par la Fédération des Conseils de Parents d’Elèves
(FCPE) de la Creuse en ce qui concerne l’actualisation de sa représentation au sein du CDEN de la Creuse ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE  

Article 1er : Les désignations qui figurent à l’article 1er de l’arrêté préfectoral  n° 23-2019-01-17-001
du 17 janvier 2019 modifié susvisé portant composition du Conseil Départemental de l’Éducation Nationale
de la Creuse sont modifiées ainsi qu’il suit :

2) Dix membres représentant les personnels titulaires de l’État

Au point a) Fédération syndicale unitaire (FSU) – 8 sièges

Titulaires Suppléants

M. Stéphane PICOUT (SNUIpp)
9, Cheuger
87160 SAINT-SULPICE-LES-FEUILLES
Professeur des écoles  - Ecole élémentaire 
d’Azerables

Mme Stéphanie DURAND (SNUIpp)
Le Cerisier
23300 SAINT-MAURICE-LA-SOUTERRAINE
Professeure des écoles – Ecole élémentaire A. 
COULON de Saint-Priest-la-Feuille

M. Frédéric COUÉGNAS (SNUIpp)
15, rue du Pré aux Chevaux
87220 FEYTIAT
Professeur des écoles – Ecole primaire de 
Montboucher

Mme Solen MARCHE (SNUIpp)
Chaleix
23250 VIDAILLAT
Professeure des écoles  - Ecole primaire de 
Vallière

M. Julien TINDILIÈRE (SNUIpp)
27, La Semnadisse
23140 PARSAC-RIMONDEIX
Professeur des écoles Segpa  - Collège Françoise 
Dolto de Châtelus-Malvaleix

M. Christophe RUBY (SNUIpp)
Barneige
23300 LA SOUTERRAINE
Professeur des écoles – Ecole élémentaire Tristan
l’Hermite de La Souterraine

M. Luc MARQUÈS (SNUIpp)
Solignat
23190 LUPERSAT
Professeur des écoles  - Ecole élémentaire 
d’Auzances

Mme Pascaline BON (SNUIpp)
Les Villettes
23800 NAILLAT
AESH  - Collège Jules Marouzeau de Guéret
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Mme Marlène CHÉRAMY (SNES)
Caserne BONGEOT – Appartement B16
4, route de Corbigny
23000 GUÉRET
Professeure certifiée – Lycée Raymond Loewy 
de La Souterraine

Mme Magdeleine ORSINI (SNES)
7, rue de la Forge
23250 SAINT-GEORGES-LA-POUGE
Professeure agrégée  - Collège Martin Nadaud de 
Guéret

M. Florian LOUIS (SNES)
11, Fontigier
23140 CRESSAT
Professeur contractuel – Lycée Jean Favard de 
Guéret

Mme Myriam BROGNARA (SNES)
21, Essouby
23800 SAINT-AGNANT-DE-VERSILLAT
Professeure certifiée – Lycée Raymond Loewy 
de La Souterraine

Mme Lise BOARETTO
La Pisserote
87400 SAINT-LÉONARD-DE-NOBLAT
Professeure certifiée – Lycée professionnel 
Delphine Gay de Bourganeuf

Mme Annette DURIN (SNEP)
Montmagner
87160 ARNAC-LA-POSTE
Professeure agrégée – Lycée Raymond Loewy 
de La Souterraine

M. Christophe AUDEBAUD (SNUEP)
Villestivaux
23320 SAINT-VAURY
PLP - Lycée professionnel L.-G. Roussillat de 
Saint-Vaury

M. David GIPOULOU (SNASUB)
16, rue Lecoq
23000 GUÉRET
Administrateur – Lycée Jean Favard de Guéret

et au point c) Fédération nationale de l’enseignement, de la culture et de la formation professionnelle 
(FNEC FP FO) - 1 siège

Titulaire Suppléante

M. David GROSVALLET
5, rue Alcide Sarre
23130 CHÉNÉRAILLES
Professeur certifié – collège Simone Veil de 
Chénérailles 

Mme Marie DEBELLUT
2, chemin du Janot
23130 -CHÉNÉRAILLES
Professeure des écoles – Ecole élémentaire 
Paul Langevin de Guéret

3) Huit membres représentant les usagers

Au point a) Sept parents d’élèves

Fédération des Conseils de Parents d’Elèves (FCPE) 7 sièges

Titulaires Suppléants

Mme Sylvie SERGEANT
5, Serras
23200 SAINT-MÉDARD-LA-ROCHETTE

M. Jérémy BOUILLET
21, Fredefont
23000 LA SAUNIERE

Mme Nathalie MAHU
43, rue Chanteloube
23500 FELLETIN

Mme Sandrine CADILLON
3, Puy Gaillard
23380 AJAIN

Mme Stéphanie SAVOY
28, Maufanges
23000 LA BRIONNE

M. Denis CRESPIN
2, La Bregère
23200 NÉOUX

Mme Michelle JUILLET
5, lotissement Les Mirabelles
23140 JARNAGES
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Mme Marie-Christine SCHULZ
3, La Chaumette
23700 MAINSAT

M. Vincent SIMONET
9, Le Mas Martin
23150 - LÉPINAS

Mme Nathalie MOURLON
30, rue du Stade
23220 LE BOURG-D’HEM

Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 23-2019-01-17-001 du 17 janvier 2019
modifié susvisé demeurent sans changement.

Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Mme la Présidente du
Conseil Départemental de la Creuse et M. l’Inspecteur d’Académie, Directeur des Services Départementaux
de l’Éducation Nationale de la Creuse, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 7 avril 2020

Pour la Préfète et par délégation,
le Secrétaire Général,

signé : Renaud NURY
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Préfecture de la Creuse

23-2020-04-10-002

P023-20200410-autres- dérogation de déplacement-

Déborah LAVOT
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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Direction des Services du Cabinet

P023-20200410-autres- dérogation de déplacement- Déborah LAVOT

Arrêté préfectoral n° 23-2020-04-10-002 du 10 avril 2020

portant autorisation de déplacement dérogatoire à Mme Déborah LAVOT

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code pénal ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE,
en qualité de Préfète de la Creuse ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence
du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-264 du 17 mars 2020 portant création d'une contravention réprimant la violation des
mesures destinées à prévenir et limiter les conséquences des menaces sanitaires graves sur la santé de la
population ;

Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’urgence sanitaire ;

Vu la demande en date du 10 avril 2020 de Mme Déborah LAVOT, née le 27 août 1985, membre de
l’association en cours de constitution Les Couturières du 23, domiciliée 8 rue de la Pêcherie à JALESCHES
relative à la collecte de voilages, tissus, élastiques et matériaux nécessaires pour la confection
d’équipements de protection pour les personnels soignants ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, par décret du 23
mars 2020 modifié, interdit jusqu’au 15 avril 2020 le déplacement de toute personne hors de son domicile à
l’exception de certains déplacements essentiels dûment justifiés ; que, par l’article 3- III de ce décret, le
Premier ministre a habilité le représentant de l’État dans le département à adopter des mesures plus
restrictives en matière de déplacement des personnes lorsque les circonstances locales l’exigent ;

Considérant que l’activité de collecte de l’association Les Couturières du 23 implique des déplacements
réguliers sur le territoire du département de la Creuse ; que cette activité est une mission d’intérêt général et
participe à la lutte contre le COVID-19 .

Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu d’accorder une autorisation exceptionnelle de
déplacement à Mme Déborah LAVOT pour la collecte de matériaux nécessaires pour la confection
d’équipements de protection pour les personnels soignants ;

Préfecture de la Creuse - 23-2020-04-10-002 - P023-20200410-autres- dérogation de déplacement- Déborah LAVOT 50



Vu l’urgence ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des Services du Cabinet ; 

A R R E T E

Article 1er : Une autorisation de déplacement dérogatoire est accordée à Mme Déborah LAVOT, née le
27 août 1985, domiciliée 8 rue de la Pêcherie à JALESCHES, afin de collecter les matériaux nécessaires
pour la confection d’équipements de protection pour les personnels soignants, sur le territoire du
département de la Creuse,   jusqu’au 15 avril 2020  .

Article 2 : La présente autorisation de déplacement dérogatoire n’est valable que pour la mission prévue à
l’article 1er. Elle doit être accompagnée :

• de l’attestation individuelle de déplacement dérogatoire en application de l’article 3 du décret du 23
mars 2020 prescrivant les mesures générales pour faire face à l’épidémie de Covid 19 dans le cadre
de l’état d’urgence sanitaire ;

• de la pièce d’identité du détenteur de l’autorisation ;
• de la liste journalière des points de collecte.

Article 3 : Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES,
1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES dans un délai de deux mois suivant sa publication.

Le Tribunal Administratif de LIMOGES peut également être saisi dans les deux mois par l’application
internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr

Article 4 : Le Directeur des services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse, le Colonel, commandant le
Groupement de gendarmerie de la Creuse, Directeur départemental de la sécurité publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à Mme Déborah LAVOT et
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse et dont une copie sera adressée aux
Sous-Préfets d’arrondissements.

          Fait à Guéret, le 10 avril 2020

signé : Magali DEBATTE
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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Direction des Services du Cabinet

P023-20200410-autres- dérogation de déplacement- Pierre-Adrien LEGER

Arrêté préfectoral n° 23-2020-04-10-003 du 10 avril 2020

portant autorisation de déplacement dérogatoire à M. Pierre-Adrien LEGER

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code pénal ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE,
en qualité de Préfète de la Creuse ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence
du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-264 du 17 mars 2020 portant création d'une contravention réprimant la violation des
mesures destinées à prévenir et limiter les conséquences des menaces sanitaires graves sur la santé de la
population ;

Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’urgence sanitaire ;

Vu la demande en date du 10 avril 2020 de M. Pierre-Adrien LEGER, membre de l’association en cours de
constitution Les Couturières du 23, domicilié 8 rue de la Pêcherie à JALESCHES, relative à la collecte de
voilages, tissus, élastiques et matériaux nécessaires pour la confection d’équipements de protection pour les
personnels soignants ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, par décret du 23
mars 2020 modifié, interdit jusqu’au 15 avril 2020 le déplacement de toute personne hors de son domicile à
l’exception de certains déplacements essentiels dûment justifiés ; que, par l’article 3- III de ce décret, le
Premier ministre a habilité le représentant de l’État dans le département à adopter des mesures plus
restrictives en matière de déplacement des personnes lorsque les circonstances locales l’exigent ;

Considérant que l’activité de collecte de l’association Les Couturières du 23 implique des déplacements
réguliers sur le territoire du département de la Creuse et dans les départements frontaliers ; que cette activité
est une mission d’intérêt général et participe à la lutte contre le COVID-19 .

Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu d’accorder une autorisation exceptionnelle de
déplacement à M. Pierre-Adrien LEGER pour la collecte de matériaux nécessaires pour la confection
d’équipements de protection pour les personnels soignants ;
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Vu l’urgence ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des Services du Cabinet ; 

A R R E T E

Article 1er : Une autorisation de déplacement dérogatoire est accordée à M. Pierre-Adrien LEGER né le
6 décembre 1989, domicilié 8 rue de la Pêcherie à JALESCHES, afin de collecter les matériaux nécessaires
pour la confection d’équipements de protection pour les personnels soignants, sur le territoire du
département de la Creuse et à Montluçon (Allier), jusqu’au 15 avril 2020.

Article 2 : La présente autorisation de déplacement dérogatoire n’est valable que pour la mission prévue à
l’article 1er. Elle doit être accompagnée :

• de l’attestation individuelle de déplacement dérogatoire en application de l’article 3 du décret du 23
mars 2020 prescrivant les mesures générales pour faire face à l’épidémie de Covid 19 dans le cadre
de l’état d’urgence sanitaire ;

• de la pièce d’identité du détenteur de l’autorisation ;
• de la liste journalière des points de collecte.

Article 3 : Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES,
1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES dans un délai de deux mois suivant sa publication.

Le Tribunal Administratif de LIMOGES peut également être saisi dans les deux mois par l’application
internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr

Article 4 : Le Directeur des services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse, le Colonel, commandant le
Groupement de Gendarmerie de la Creuse, le Directeur départemental de la sécurité publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à M. Pierre-Adrien LEGER et
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse et dont une copie sera adressée aux
Sous-Préfets d’arrondissements.

          Fait à Guéret, le 10 avril 2020

signé : Magali DEBATTE
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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Direction des Services du Cabinet

P023-20200414- Dérogation ouverture de marché – ÉVAUX LES BAINS4

Arrêté préfectoral N° 23-2020-04-14     du 14 avril 2020

portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire
d’EVAUX LES BAINS

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code pénal ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE,
en qualité de Préfète de la Creuse ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence
du COVID-19 ;

Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’urgence sanitaire ;

Vu la demande du maire d’EVAUX LES BAINS en date du 14 avril 2020 sollicitant l’autorisation
d’ouverture du marché alimentaire sur sa commune le lundi 20 avril 2020, place Serge Cléret de 8h00 à
13h00 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de
l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de l’article
L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des marchés, couverts ou
non et quel qu’en soit l’objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le
représentant de l’État après avis du maire, à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés
alimentaires ;

Considérant que l’offre locale de denrées alimentaires n’est pas satisfaisante et nécessite donc le maintien
de l’activité de vente au public de produits alimentaires au sein du marché d’EVAUX LES BAINS répond
ainsi à un besoin d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant
la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et de contrôles de
nature, d’une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières »,
définies au niveau national  et, d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Considérant que par note du 19 mars 2020 (annexe 1), la Préfète de la Creuse a signé une instruction
relative à l’organisation des marchés communaux en période de lutte contre la propagation du covid-19 ;
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Considérant que cette note adressée à l’ensemble des maires de département prévoit les conditions
d’hygiène et de sécurité à respecter pour la tenue d’un marché ;

Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu d’autoriser l’ouverture du marché alimentaire
d’EVAUX LES BAINS ;

Vu l’urgence ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des Services du Cabinet ;

A R R E T E

Article 1er : La tenue du marché alimentaire de la commune d’EVAUX LES BAINS est autorisée à titre
dérogatoire durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures
précisées à l’article 2, le lundi 20 avril 2020, place Serge Cléret de 8h00 à 13h00 ;

Article 2 : Les marchands ou forains informeront leur clientèle au moyen d’un dispositif à leur convenance
(affichette) des gestes barrières et des bonnes pratiques d’hygiène : pas de poignées de mains ou
d’embrassade, ne pas toucher les produits exposés, respecter une distance minimale d’un mètre entre les
clients.

Le marché doit disposer d’une ressource en eau potable à disposition des marchands et des forains.

Chaque étal doit disposer d’une réserve d’eau propre et d’un dispositif de lavage et désinfection des mains
(gels hydroalcoolique ou équivalent)

Les marchands veilleront lors de la manipulation d’objets potentiellement souillés (caisses – argent…) à se
désinfecter les mains. L’usage des gants est possible dès lors que les bonnes pratiques d’hygiène sont
respectées (lavage et désinfection des gants) mais non obligatoire.

Article 3 : Tout rassemblement simultané de plus de 100 personnes en un même lieu est interdit.

Article 4 : Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES,
1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES dans un délai de deux mois suivant sa publication.

Le Tribunal Administratif de LIMOGES peut également être saisi dans les deux mois par l’application
internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr

Article 5 : Le Directeur des services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse, le Maire d’EVAUX LES
BAINS, M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Creuse et dont une copie sera adressée à Monsieur le Procureur de la République près le
Tribunal judiciaire de Guéret ainsi qu’aux Sous-Préfets d’arrondissements.

      Fait à Guéret, le 14 avril 2020

Signé :Magali DEBATTE
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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Direction des Services du Cabinet

P023-20200414-Dérogation ouverture de marché-AUZANCES4

Arrêté préfectoral N°23-2020-04-14-003-du 14 avril 2020

portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire
d’AUZANCES

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code pénal ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE,
en qualité de Préfète de la Creuse ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence
du COVID-19 ;

Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’urgence sanitaire ;

Vu la demande du maire d’AUZANCES en date du 14 avril 2020 sollicitant l’autorisation d’ouverture du
marché alimentaire sur sa commune le mardi 21 avril 2020, place du marché de 8h00 à 13h00 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de
l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de l’article L.
3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des marchés, couverts ou non
et quel qu’en soit l’objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le
représentant de l’Etat après avis du maire, à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés
alimentaires ;

Considérant que l’offre locale de denrées alimentaires n’est pas satisfaisante et nécessite donc le maintien
de l’activité de vente au public de produits alimentaires au sein du marché d’AUZANCES répond ainsi à un
besoin d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période
d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et de contrôles de nature,
d’une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières »,
définies au niveau national  et, d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Considérant que par note du 19 mars 2020 (annexe 1), la Préfète de la Creuse a signé une instruction
relative à l’organisation des marchés communaux en période de lutte contre la propagation du covid-19 ;
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Considérant que cette note adressée à l’ensemble des maires de département prévoit les conditions
d’hygiène et de sécurité à respecter pour la tenue d’un marché ;

Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu d’autoriser l’ouverture du marché alimentaire
d’AUZANCES ;

Vu l’urgence ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des Services du Cabinet ;

A R R E T E

Article 1er : La tenue du marché alimentaire de la commune d’AUZANCES est autorisée à titre dérogatoire
durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures précisées à
l’article 2, le mardi 21 avril 2020, place du marché de 8h00 à 13h00 ;

Article 2 : Les marchands ou forains informeront leur clientèle au moyen d’un dispositif à leur convenance
(affichette) des gestes barrières et des bonnes pratiques d’hygiène : pas de poignées de mains ou
d’embrassade, ne pas toucher les produits exposés, respecter une distance minimale d’un mètre entre les
clients.

Le marché doit disposer d’une ressource en eau potable à disposition des marchands et des forains.

Chaque étal doit disposer d’une réserve d’eau propre et d’un dispositif de lavage et désinfection des mains
(gels hydroalcoolique ou équivalent)

Les marchands veilleront lors de la manipulation d’objets potentiellement souillés (caisses – argent…) à se
désinfecter les mains. L’usage des gants est possible dès lors que les bonnes pratiques d’hygiène sont
respectées (lavage et désinfection des gants) mais non obligatoire.

Article 3 : Tout rassemblement simultané de plus de 100 personnes en un même lieu est interdit.

Article 4 : Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES,
1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES dans un délai de deux mois suivant sa publication.

Le Tribunal Administratif de LIMOGES peut également être saisi dans les deux mois par l’application
internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr

Article 5 : Le Directeur des services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse, le Maire d’AUZANCES,
M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Creuse et dont une copie sera adressée à Monsieur le Procureur de la République près le
Tribunal judiciaire de Guéret ainsi qu’aux Sous-Préfets d’arrondissements.

      Fait à Guéret, le 14 avril 2020

signé Magali DEBATTE
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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Direction des Services du Cabinet

P023-20200415-Dérogation ouverture de marché-AUBUSSON3

Arrêté préfectoral N°23-2020-04-15-006 du 15 avril 2020

portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire
d’AUBUSSON

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code pénal ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE,
en qualité de Préfète de la Creuse ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence
du COVID-19 ;

Vu le décret n°2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les
mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’urgence sanitaire ;

Vu la demande du maire d’AUBUSSON en date du 14 avril 2020 sollicitant l’autorisation d’ouverture du
marché alimentaire sur sa commune le samedi 18 avril 2020, Esplanade Charles de Gaulle de 7h00 à
12h00 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de
l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 modifié, pris sur le fondement des dispositions de
l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 11 mai 2020 la tenue des marchés,
couverts ou non et quel qu’en soit l’objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le Premier ministre a
habilité le représentant de l’État après avis du maire, à accorder une autorisation d'ouverture de certains
marchés alimentaires ;

Considérant que l’offre locale de denrées alimentaires n’est pas satisfaisante et nécessite donc le maintien
de l’activité de vente au public de produits alimentaires au sein du marché d’AUBUSSON répond ainsi à un
besoin d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période
d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et de contrôles de nature,
d’une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières »,
définies au niveau national  et, d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Considérant que par note du 19 mars 2020 (annexe 1), la Préfète de la Creuse a signé une instruction
relative à l’organisation des marchés communaux en période de lutte contre la propagation du covid-19 ;

Considérant que cette note adressée à l’ensemble des maires de département prévoit les conditions
d’hygiène et de sécurité à respecter pour la tenue d’un marché ;
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Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu d’autoriser l’ouverture du marché alimentaire
d’AUBUSSON ;

Vu l’urgence ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des Services du Cabinet ;

A R R E T E

Article 1er : La tenue du marché alimentaire de la commune d’AUBUSSON est autorisée à titre dérogatoire
durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures précisées à
l’article 2, le samedi 18 avril 2020, Esplanade Charles de Gaulle de 7h00 à 12h00 ;

Article 2 : Les marchands ou forains informeront leur clientèle au moyen d’un dispositif à leur convenance
(affichette) des gestes barrières et des bonnes pratiques d’hygiène : pas de poignées de mains ou
d’embrassade, ne pas toucher les produits exposés, respecter une distance minimale d’un mètre entre les
clients.

Le marché doit disposer d’une ressource en eau potable à disposition des marchands et des forains.

Chaque étal doit disposer d’une réserve d’eau propre et d’un dispositif de lavage et désinfection des mains
(gels hydroalcoolique ou équivalent)

Les marchands veilleront lors de la manipulation d’objets potentiellement souillés (caisses – argent…) à se
désinfecter les mains. L’usage des gants est possible dès lors que les bonnes pratiques d’hygiène sont
respectées (lavage et désinfection des gants) mais non obligatoire.

Article 3 : Tout rassemblement simultané de plus de 100 personnes en un même lieu est interdit.

Article 4 : Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES,
1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES dans un délai de deux mois suivant sa publication.

Le Tribunal Administratif de LIMOGES peut également être saisi dans les deux mois par l’application
internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr

Article 5 : Le Directeur des services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse, le Maire d’AUBUSSON,
M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Creuse et dont une copie sera adressée à Monsieur le Procureur de la République près le
Tribunal judiciaire de Guéret ainsi qu’aux Sous-Préfets d’arrondissements.

      Fait à Guéret, le 15 avril 2020

signé : Magali DEBATTE

Préfecture de la Creuse - 23-2020-04-15-006 - P023-20200415- Drogation ouverture de march-AUBUSSON3 63



Préfecture de la Creuse

23-2020-04-15-004

P023-20200415-drogation ouverture de march

-CHATELUS MALVALEIX4

Préfecture de la Creuse - 23-2020-04-15-004 - P023-20200415-drogation ouverture de march -CHATELUS MALVALEIX4 64



PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Direction des Services du Cabinet

P023-20200415- Dérogation ouverture de marché – CHATELUS-MALVALEIX4

Arrêté préfectoral N°23-2020-04-15-004 du 15 avril 2020

portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire
de CHATELUS-MALVALEIX

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code pénal ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE,
en qualité de Préfète de la Creuse ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence
du COVID-19 ;

Vu le décret n°2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les
mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’urgence sanitaire ;

Vu la demande du maire de CHATELUS-MALVALEIX en date du 14 avril 2020 sollicitant l’autorisation
d’ouverture du marché alimentaire sur sa commune le vendredi 17 avril 2020, place de la fontaine de 8h30 à
13h00 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de
l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 modifié, pris sur le fondement des dispositions de
l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 11 mai 2020 la tenue des marchés,
couverts ou non et quel qu’en soit l’objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le Premier ministre a
habilité le représentant de l’État après avis du maire, à accorder une autorisation d'ouverture de certains
marchés alimentaires ;

Considérant que l’offre locale de denrées alimentaires n’est pas satisfaisante et nécessite donc le maintien
de l’activité de vente au public de produits alimentaires au sein du marché de CHATELUS-MALVALEIX
répond ainsi à un besoin d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue
durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et de
contrôles de nature, d’une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites
« barrières », définies au niveau national et, d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100
personnes ;

Considérant que par note du 19 mars 2020 (annexe 1), la Préfète de la Creuse a signé une instruction
relative à l’organisation des marchés communaux en période de lutte contre la propagation du covid-19 ;
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Considérant que cette note adressée à l’ensemble des maires de département prévoit les conditions
d’hygiène et de sécurité à respecter pour la tenue d’un marché ;

Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu d’autoriser l’ouverture du marché alimentaire de
CHATELUS-MALVALEIX;

Vu l’urgence ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des Services du Cabinet ;

A R R E T E

Article 1er : La tenue du marché alimentaire de la commune de CHATELUS-MALVALEIX est autorisée à
titre dérogatoire durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures
précisées à l’article 2, le vendredi 17 avril 2020, place de la fontaine, de 8h30 à 13h00 ;

Article 2 : Les marchands ou forains informeront leur clientèle au moyen d’un dispositif à leur convenance
(affichette) des gestes barrières et des bonnes pratiques d’hygiène : pas de poignées de mains ou
d’embrassade, ne pas toucher les produits exposés, respecter une distance minimale d’un mètre entre les
clients.

Le marché doit disposer d’une ressource en eau potable à disposition des marchands et des forains.

Chaque étal doit disposer d’une réserve d’eau propre et d’un dispositif de lavage et désinfection des mains
(gels hydroalcoolique ou équivalent)

Les marchands veilleront lors de la manipulation d’objets potentiellement souillés (caisses – argent…) à se
désinfecter les mains. L’usage des gants est possible dès lors que les bonnes pratiques d’hygiène sont
respectées (lavage et désinfection des gants) mais non obligatoire.

Article 3 : Tout rassemblement simultané de plus de 100 personnes en un même lieu est interdit.

Article 4 : Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES,
1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES dans un délai de deux mois suivant sa publication.

Le Tribunal Administratif de LIMOGES peut également être saisi dans les deux mois par l’application
internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr

Article 5 : Le Directeur des services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse, le Maire de CHATELUS-
MALVALEIX, M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture de la Creuse et dont une copie sera adressée à Monsieur le Procureur de la
République près le Tribunal judiciaire de Guéret ainsi qu’aux Sous-Préfets d’arrondissements.

      Fait à Guéret, le 15 avril 2020

signé : Magali DEBATTE
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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Direction des Services du Cabinet

P023-20200415- Dérogation ouverture de marché – CHENERAILLES2

Arrêté préfectoral N°23-2020-04-15-005 du 15 avril 2020

portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire
de CHENERAILLES

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code pénal ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE,
en qualité de Préfète de la Creuse ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence
du COVID-19 ;

Vu le décret n°2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les
mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’urgence sanitaire ;

Vu la demande du maire de CHENERAILLES en date du 14 avril 2020 sollicitant l’autorisation d’ouverture
du marché alimentaire sur sa commune le lundi 20 avril avril 2020, place du champ de foire de 8h00 à
12h00 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de
l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 modifié, pris sur le fondement des dispositions de
l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 11 mai 2020 la tenue des marchés,
couverts ou non et quel qu’en soit l’objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le Premier ministre a
habilité le représentant de l’État après avis du maire, à accorder une autorisation d'ouverture de certains
marchés alimentaires ;

Considérant que l’offre locale de denrées alimentaires n’est pas satisfaisante et nécessite donc le maintien
de l’activité de vente au public de produits alimentaires au sein du marché de CHENERAILLES répond
ainsi à un besoin d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant
la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et de contrôles de
nature, d’une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières »,
définies au niveau national  et, d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Considérant que par note du 19 mars 2020 (annexe 1), la Préfète de la Creuse a signé une instruction
relative à l’organisation des marchés communaux en période de lutte contre la propagation du covid-19 ;
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Considérant que cette note adressée à l’ensemble des maires de département prévoit les conditions
d’hygiène et de sécurité à respecter pour la tenue d’un marché ;

Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu d’autoriser l’ouverture du marché alimentaire de
CHENERAILLES ;

Vu l’urgence ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des Services du Cabinet ;

A R R E T E

Article 1er : La tenue du marché alimentaire de la commune de CHENERAILLES est autorisée à titre
dérogatoire durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures
précisées à l’article 2, le lundi 20 avril 2020, place du champ de foire, de 8h00 à 12h00 ;

Article 2 : Les marchands ou forains informeront leur clientèle au moyen d’un dispositif à leur convenance
(affichette) des gestes barrières et des bonnes pratiques d’hygiène : pas de poignées de mains ou
d’embrassade, ne pas toucher les produits exposés, respecter une distance minimale d’un mètre entre les
clients.

Le marché doit disposer d’une ressource en eau potable à disposition des marchands et des forains.

Chaque étal doit disposer d’une réserve d’eau propre et d’un dispositif de lavage et désinfection des mains
(gels hydroalcoolique ou équivalent)

Les marchands veilleront lors de la manipulation d’objets potentiellement souillés (caisses – argent…) à se
désinfecter les mains. L’usage des gants est possible dès lors que les bonnes pratiques d’hygiène sont
respectées (lavage et désinfection des gants) mais non obligatoire.

Article 3 : Tout rassemblement simultané de plus de 100 personnes en un même lieu est interdit.

Article 4 : Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES,
1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES dans un délai de deux mois suivant sa publication.

Le Tribunal Administratif de LIMOGES peut également être saisi dans les deux mois par l’application
internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr

Article 5 : Le Directeur des services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse, le Maire de
CHENERAILLES, M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture de la Creuse et dont une copie sera adressée à Monsieur le Procureur de la
République près le Tribunal judiciaire de Guéret ainsi qu’aux Sous-Préfets d’arrondissements.

      Fait à Guéret, le 15 avril 2020

signé :Magali DEBATTE
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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Direction des Services du Cabinet

P023-20200415- Dérogation ouverture de marché – ÉVAUX LES BAINS4

Arrêté préfectoral N° 23-2020-04-15-003 du 15 avril 2020

portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire
d’EVAUX LES BAINS

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code pénal ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE,
en qualité de Préfète de la Creuse ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence
du COVID-19 ;

Vu le décret n°2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les
mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’urgence sanitaire ;

Vu la demande du maire d’EVAUX LES BAINS en date du 14 avril 2020 sollicitant l’autorisation
d’ouverture du marché alimentaire sur sa commune le lundi 20 avril 2020, place Serge Cléret de 8h00 à
13h00 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de
l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 modifié pris sur le fondement des dispositions de l’article
L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couverts ou
non et quel qu’en soit l’objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le
représentant de l’État après avis du maire, à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés
alimentaires ;

Considérant que l’offre locale de denrées alimentaires n’est pas satisfaisante et nécessite donc le maintien
de l’activité de vente au public de produits alimentaires au sein du marché d’EVAUX LES BAINS répond
ainsi à un besoin d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant
la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et de contrôles de
nature, d’une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières »,
définies au niveau national  et, d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Considérant que par note du 19 mars 2020 (annexe 1), la Préfète de la Creuse a signé une instruction
relative à l’organisation des marchés communaux en période de lutte contre la propagation du covid-19 ;
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Considérant que cette note adressée à l’ensemble des maires de département prévoit les conditions
d’hygiène et de sécurité à respecter pour la tenue d’un marché ;

Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu d’autoriser l’ouverture du marché alimentaire
d’EVAUX LES BAINS ;

Vu l’urgence ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des Services du Cabinet ;

A R R E T E

Article 1er : La tenue du marché alimentaire de la commune d’EVAUX LES BAINS est autorisée à titre
dérogatoire durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures
précisées à l’article 2, le lundi 20 avril 2020, place Serge Cléret de 8h00 à 13h00 ;

Article 2 : Les marchands ou forains informeront leur clientèle au moyen d’un dispositif à leur convenance
(affichette) des gestes barrières et des bonnes pratiques d’hygiène : pas de poignées de mains ou
d’embrassade, ne pas toucher les produits exposés, respecter une distance minimale d’un mètre entre les
clients.

Le marché doit disposer d’une ressource en eau potable à disposition des marchands et des forains.

Chaque étal doit disposer d’une réserve d’eau propre et d’un dispositif de lavage et désinfection des mains
(gels hydroalcoolique ou équivalent)

Les marchands veilleront lors de la manipulation d’objets potentiellement souillés (caisses – argent…) à se
désinfecter les mains. L’usage des gants est possible dès lors que les bonnes pratiques d’hygiène sont
respectées (lavage et désinfection des gants) mais non obligatoire.

Article 3 : Tout rassemblement simultané de plus de 100 personnes en un même lieu est interdit.

Article 4 : Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES,
1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES dans un délai de deux mois suivant sa publication.

Le Tribunal Administratif de LIMOGES peut également être saisi dans les deux mois par l’application
internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr

Article 5 : Le Directeur des services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse, le Maire d’EVAUX LES
BAINS, M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Creuse et dont une copie sera adressée à Monsieur le Procureur de la République près le
Tribunal judiciaire de Guéret ainsi qu’aux Sous-Préfets d’arrondissements.

      Fait à Guéret, le 15 avril 2020

signé : Magali DEBATTE
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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Direction des Services du Cabinet

P023-20200415-Dérogation ouverture de marché-AUZANCES4

Arrêté préfectoral N°23-2020-04-14-002-du 15 avril 2020

portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire
d’AUZANCES

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code pénal ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE,
en qualité de Préfète de la Creuse ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence
du COVID-19 ;

Vu le décret n°2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les
mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’urgence sanitaire ;

Vu la demande du maire d’AUZANCES en date du 14 avril 2020 sollicitant l’autorisation d’ouverture du
marché alimentaire sur sa commune le mardi 21 avril 2020, place du marché de 8h00 à 13h00 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de
l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 modifié pris sur le fondement des dispositions de l’article
L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couverts ou
non et quel qu’en soit l’objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le
représentant de l’Etat après avis du maire, à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés
alimentaires ;

Considérant que l’offre locale de denrées alimentaires n’est pas satisfaisante et nécessite donc le maintien
de l’activité de vente au public de produits alimentaires au sein du marché d’AUZANCES répond ainsi à un
besoin d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période
d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et de contrôles de nature,
d’une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières »,
définies au niveau national  et, d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Considérant que par note du 19 mars 2020 (annexe 1), la Préfète de la Creuse a signé une instruction
relative à l’organisation des marchés communaux en période de lutte contre la propagation du covid-19 ;
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Considérant que cette note adressée à l’ensemble des maires de département prévoit les conditions
d’hygiène et de sécurité à respecter pour la tenue d’un marché ;

Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu d’autoriser l’ouverture du marché alimentaire
d’AUZANCES ;

Vu l’urgence ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des Services du Cabinet ;

A R R E T E

Article 1er : La tenue du marché alimentaire de la commune d’AUZANCES est autorisée à titre dérogatoire
durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures précisées à
l’article 2, le mardi 21 avril 2020, place du marché de 8h00 à 13h00 ;

Article 2 : Les marchands ou forains informeront leur clientèle au moyen d’un dispositif à leur convenance
(affichette) des gestes barrières et des bonnes pratiques d’hygiène : pas de poignées de mains ou
d’embrassade, ne pas toucher les produits exposés, respecter une distance minimale d’un mètre entre les
clients.

Le marché doit disposer d’une ressource en eau potable à disposition des marchands et des forains.

Chaque étal doit disposer d’une réserve d’eau propre et d’un dispositif de lavage et désinfection des mains
(gels hydroalcoolique ou équivalent)

Les marchands veilleront lors de la manipulation d’objets potentiellement souillés (caisses – argent…) à se
désinfecter les mains. L’usage des gants est possible dès lors que les bonnes pratiques d’hygiène sont
respectées (lavage et désinfection des gants) mais non obligatoire.

Article 3 : Tout rassemblement simultané de plus de 100 personnes en un même lieu est interdit.

Article 4 : Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES,
1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES dans un délai de deux mois suivant sa publication.

Le Tribunal Administratif de LIMOGES peut également être saisi dans les deux mois par l’application
internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr

Article 5 : Le Directeur des services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse, le Maire d’AUZANCES,
M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de la Creuse et dont une copie sera adressée à Monsieur le Procureur de la République près le
Tribunal judiciaire de Guéret ainsi qu’aux Sous-Préfets d’arrondissements.

      Fait à Guéret, le 15 avril 2020

signé : Magali DEBATTE
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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Direction des Services du Cabinet

P023-20200415- Dérogation ouverture de marché – GUERET4

Arrêté préfectoral N° 23-2020-04-15-001 du 15 avril 2020

portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire
de GUERET

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code pénal ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE,
en qualité de Préfète de la Creuse ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence
du COVID-19 ;

Vu le décret n°2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les
mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’urgence sanitaire ;

Vu la demande du maire de GUERET en date du 13 avril 2020 sollicitant l’autorisation d’ouverture du
marché alimentaire sur sa commune le jeudi 16 avril 2020, place Bonnyaud, et le samedi 18 avril 2020,
place Bonnyaud et place du marché, de 6h30 à 13h00 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de
l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 modifié pris sur le fondement des dispositions de l’article
L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 11 mai 2020 la tenue des marchés, couverts ou
non et quel qu’en soit l’objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le
représentant de l’État après avis du maire, à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés
alimentaires ;

Considérant que l’offre locale de denrées alimentaires n’est pas satisfaisante et nécessite donc le maintien
de l’activité de vente au public de produits alimentaires au sein du marché de GUERET répond ainsi à un
besoin d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période
d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et de contrôles de nature,
d’une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières »,
définies au niveau national  et, d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Considérant que par note du 19 mars 2020 (annexe 1), la Préfète de la Creuse a signé une instruction
relative à l’organisation des marchés communaux en période de lutte contre la propagation du covid-19 ;
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Considérant que cette note adressée à l’ensemble des maires de département prévoit les conditions
d’hygiène et de sécurité à respecter pour la tenue d’un marché ;

Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu d’autoriser l’ouverture du marché alimentaire de
GUERET ;

Vu l’urgence ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des Services du Cabinet ;

A R R E T E

Article 1er : La tenue du marché alimentaire de la commune de GUERET est autorisée à titre dérogatoire
durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures précisées à
l’article 2 :

- le jeudi 16 avril 2020, place Bonnyaud de 6h30 à 13h00 ;

- le samedi 18 avril 2020 place Bonnyaud et place du marché de 6h30 à 13h00.  

Article 2 : Les marchands ou forains informeront leur clientèle au moyen d’un dispositif à leur convenance
(affichette) des gestes barrières et des bonnes pratiques d’hygiène : pas de poignées de mains ou
d’embrassade, ne pas toucher les produits exposés, respecter une distance minimale d’un mètre entre les
clients.

Le marché doit disposer d’une ressource en eau potable à disposition des marchands et des forains.

Chaque étal doit disposer d’une réserve d’eau propre et d’un dispositif de lavage et désinfection des mains
(gels hydroalcoolique ou équivalent)

Les marchands veilleront lors de la manipulation d’objets potentiellement souillés (caisses – argent…) à se
désinfecter les mains. L’usage des gants est possible dès lors que les bonnes pratiques d’hygiène sont
respectées (lavage et désinfection des gants) mais non obligatoire.

Article 3 : Tout rassemblement simultané de plus de 100 personnes en un même lieu est interdit.

Article 4 : Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES,
1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES dans un délai de deux mois suivant sa publication.

Le Tribunal Administratif de LIMOGES peut également être saisi dans les deux mois par l’application
internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr

Article 5 : Le Directeur des services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse, le Maire de GUERET, M. le
Directeur départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse et dont
une copie sera adressée à Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Guéret ainsi
qu’aux Sous-Préfets d’arrondissements.

      Fait à Guéret, le 15 avril 2020

signé :Magali DEBATTE
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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Direction des Services du Cabinet

P023-20200415- Dérogation ouverture de marché – LA SOUTERRAINE4

Arrêté préfectoral N° 23-2020-04-15           du 15 avril 2020

portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire
de LA SOUTERRAINE

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code pénal ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE,
en qualité de Préfète de la Creuse ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence
du COVID-19 ;

Vu le décret n°2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les
mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’urgence sanitaire ;

Vu la demande du maire de LA SOUTERRAINE en date du 15 avril 2020 sollicitant l’autorisation
d’ouverture du marché alimentaire sur sa commune le samedi 18 avril 2020, place d’armes de 8h00 à
13h00 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III de
l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 modifié pris sur le fondement des dispositions de l’article
L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des marchés, couverts ou
non et quel qu’en soit l’objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le
représentant de l’Etat après avis du maire, à accorder une autorisation d'ouverture de certains marchés
alimentaires ;

Considérant que l’offre locale de denrées alimentaires n’est pas satisfaisante et nécessite donc le maintien
de l’activité de vente au public de produits alimentaires au sein du marché de LA SOUTERRAINE répond
ainsi à un besoin d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant
la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et de contrôles de
nature, d’une part, à garantir le respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières »,
définies au niveau national  et, d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;
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Considérant que par note du 19 mars 2020 (annexe 1), la Préfète de la Creuse a signé une instruction
relative à l’organisation des marchés communaux en période de lutte contre la propagation du covid-19 ;

Considérant que cette note adressée à l’ensemble des maires de département prévoit les conditions
d’hygiène et de sécurité à respecter pour la tenue d’un marché ;

Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu d’autoriser l’ouverture du marché alimentaire de
LA SOUTERRAINE ;

Vu l’urgence ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des Services du Cabinet ;

A R R E T E

Article 1er : La tenue du marché alimentaire de la commune de LA SOUTERRAINE est autorisée à titre
dérogatoire durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures
précisées à l’article 2, le samedi 18 avril 2020, place d’armes de 8h00 à 13h00 ;

Article 2 : Les marchands ou forains informeront leur clientèle au moyen d’un dispositif à leur convenance
(affichette) des gestes barrières et des bonnes pratiques d’hygiène : pas de poignées de mains ou
d’embrassade, ne pas toucher les produits exposés, respecter une distance minimale d’un mètre entre les
clients.

Le marché doit disposer d’une ressource en eau potable à disposition des marchands et des forains.

Chaque étal doit disposer d’une réserve d’eau propre et d’un dispositif de lavage et désinfection des mains
(gels hydroalcoolique ou équivalent)

Les marchands veilleront lors de la manipulation d’objets potentiellement souillés (caisses – argent…) à se
désinfecter les mains. L’usage des gants est possible dès lors que les bonnes pratiques d’hygiène sont
respectées (lavage et désinfection des gants) mais non obligatoire.

Article 3 : Tout rassemblement simultané de plus de 100 personnes en un même lieu est interdit.

Article 4 : Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES,
1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES dans un délai de deux mois suivant sa publication.

Le Tribunal Administratif de LIMOGES peut également être saisi dans les deux mois par l’application
internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr

Article 5 : Le Directeur des services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse, le Maire de
LA SOUTERRAINE, M. le Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Creuse sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture de la Creuse et dont une copie sera adressée à Monsieur le Procureur de la
République près le Tribunal judiciaire de Guéret ainsi qu’aux Sous-Préfets d’arrondissements.

      Fait à Guéret, le 15 avril 2020

signé : Magali DEBATTE
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PRÉFÈTE DE LA CREUSE

Direction des Services du Cabinet

P023-20200415-interdiction de circulation-plages plans d'eau-CREUSE3

Arrêté préfectoral n° 23-2020-04-15-007 du 15 avril 2020

portant interdiction de déplacement sur les plages et les rives des plans d’eau
et les rives des cours d’eau du département

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code pénal ;

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 9 mai 2018 portant nomination de Mme Magali DEBATTE,
en qualité de Préfète de la Creuse ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence
du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-264 du 17 mars 2020 portant création d'une contravention réprimant la violation des
mesures destinées à prévenir et limiter les conséquences des menaces sanitaires graves sur la santé de la
population ;

Vu le décret n°2020-423 du 14 avril 2020 complétant le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les
mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’urgence sanitaire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°23-2020-03-31-001 du 31 mars 2020 portant interdiction de déplacement sur les
plages et rives des plans d’eau et les rives des cours d’eau du département jusqu’au 15 avril 2020 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, par décret du 23
mars 2020 modifié, interdit jusqu’au 11 mai 2020 le déplacement de toute personne hors de son domicile à
l’exception de certains déplacements essentiels dûment justifiés ; que, par l’article 3- III de ce décret, le
Premier ministre a habilité le représentant de l’État dans le département à adopter des mesures plus
restrictives en matière de déplacement des personnes lorsque les circonstances locales l’exigent ;

Considérant que l’article 7 du décret du 23 mars 2020 interdit jusqu’au 11 mai 2020, tout rassemblement,
réunion ou activités mettant en présence de manière simultanée plus de 100 personnes en milieu clos ou
ouvert ;

Considérant que l’annonce des ces mesures par le Gouvernement a conduit de nombreuses personnes à
quitter les centres urbains pour rejoindre notamment des départements ruraux, ce qui est le cas de la
Creuse ;
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Considérant qu’eu égard aux prévisions météorologiques, des regroupements pourraient être amenés à se
multiplier en méconnaissance des mesures générales de prévention de la propagation du virus ; que ces
regroupements ont pour effet de mettre en contact de nombreuses personnes alors que le virus COVID-19
connaît une propagation très importante au sein de la population ; 

Considérant que, dans ces circonstances, il y a lieu d’interdire, dans le département de la Creuse, tout
déplacement et regroupement de personnes sur les plages et les rives des plans d'eau intérieurs et les rives
des cours d’eau, jusqu’au 11 mai 2020 (date qui sera renouvelée le cas échéant), pour quelque motif que ce
soit, à l’exception des déplacements liés à une activité professionnelle exigeant la proximité immédiate de
l'eau ; 

Vu l’urgence ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des Services du Cabinet ; 

A R R E T E

Article 1er : Le déplacement et le regroupement de toute personne sur les plages et rives des plans d'eau
intérieurs et les rives des cours d’eau sont interdits sur le territoire du département jusqu’au 11 mai 2020
(date qui sera renouvelée le cas échéant), pour quelque motif que ce soit, à l’exception des déplacements liés
à une activité professionnelle exigeant la proximité immédiate de l'eau.

Article 2 : Tout rassemblement simultané de plus de 100 personnes en un même lieu est interdit.

Article 3 : Conformément aux dispositions du décret n° 2020-264 du 17 mars 2020, la violation de
l’interdiction prévue par le présent arrêté est punie de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e
classe.

Article 4 : Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES,
1 Cours Vergniaud 87000 LIMOGES dans un délai de deux mois suivant sa publication.

Le Tribunal Administratif de LIMOGES peut également être saisi dans les deux mois par l’application
internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr

Article 5 : Le Directeur des services du Cabinet de la Préfecture de la Creuse, les maires du département de
la Creuse, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, M. le Colonel, commandant le
Groupement de Gendarmerie de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse et dont une
copie sera adressée à Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Guéret ainsi
qu’aux Sous-Préfets d’arrondissements.

      Fait à Guéret, le 15 avril 2020

signé : Magali DEBATTE
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Préfecture de la Creuse

23-2020-04-01-004

Transfert de biens immobiliers des sections de Chassin

Cheval Chaussadisse Lascaux Les Puids Les Vergnes

Montmaud Le Bourg Teiteix Tordeix Varillas commune de

Saint Avit de Tardes à la commune de Saint Avit de Tardes
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SOUS-PREFECTURE

D’AUBUSSON

Arrêté n°

Transfert de biens immobiliers des sections de
« Chassin Cheval » - « Chaussadisse » - « Lascaux » - « Les Puids » - « Les Vergnes » -
« Montmaud » - « Le Bourg » - « Teiteix » - « Tordeix » - « Varillas »

Commune de Saint-Avit-de-Tardes

à
 

la commune de Saint-Avit-de-Tardes

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n°2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de commune ;

Vu les articles L 2411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’article L 2411-11 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le transfert à

la commune de tout ou partie des biens, droits et obligations d’une section est prononcé par le

représentant de l’Etat dans le département sur demande conjointe du conseil municipal et de la

commission syndicale se prononçant à la majorité de ses membres ou, si la commission syndicale

n’a pas été constituée, sur demande conjointe du conseil municipal et de la moitié des membres de

la section » ;

Vu l’arrêté préfectoral n°23-2018-09-10-001 du 10 septembre 2018 donnant délégation de signature

à Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson ;

Vu la demande formulée par la moitié des membres des sections de « Chassin Cheval » -

« Chaussadisse » - « Lascaux » - « Les Puids » - « Les Vergnes » - « Montmaud » - « Le Bourg » -

« Teiteix » - « Tordeix » - « Varillas » ;

Vu la délibération n°2019/05 du conseil municipal de la commune de Saint-Avit-de-Tardes en date

du 15 mars 2019 relative à la mise en œuvre de la procédure de transfert des biens de sections à la

commune ;

Vu les délibérations du conseil municipal de la commune de Saint-Avit-de-Tardes en date du 11

octobre 2019 relatives à chacune des sections concernant le transfert des biens des sections annexés

au présent arrêté ;

Vu la délibération rectificative n°2020/02 du conseil municipal de la commune de Saint-Avit-de-

Tardes en date du 24 janvier 2020 relative à la section de « Les Vergnes » ; 

Considérant que les conditions pour le transfert des biens de sections susvisés sont réunies ;
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ARRÊTE :

Article 1er : Les biens cadastrés, annexés au présent arrêté, appartenant aux sections de « Chassin

Cheval » - « Chaussadisse » - « Lascaux » - « Les Puids » - « Les Vergnes » - « Montmaud » - « Le

Bourg » - « Teiteix » - « Tordeix » - « Varillas » sis sur la commune de Saint-Avit-de-Tardes sont

transférés à la commune de Saint-Avit-de-Tardes qui en devient propriétaire à compter de ce jour.

Article 2 : Les membres de la section qui en feront la demande pourront percevoir une indemnité à

la charge de la commune, dont le calcul tiendra compte des avantages effectivement recueillis en

nature pendant les dix dernières années précédant la décision de transfert et des frais de remise en

état des biens transférés.

Cette demande devra être déposée dans l’année qui suit la décision de transfert. A défaut d’accord

entre les parties, il est statué comme en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique.

Article 3 : Le maire de la commune de Saint-Avit-de-Tardes est chargé d’accomplir toutes

formalités domaniales et fiscales nécessaires à ce transfert.

Article 4 : Le présent arrêté et son annexe doivent être portés à la connaissance du public par

affichage à la mairie de Saint-Avit-de-Tardes et dans les sections pendant une durée de deux mois.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de

LIMOGES dans le délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification ou de son

affichage.

Article 6 : Le Sous-Préfet d’Aubusson et le Maire de Saint-Avit-de-Tardes sont chargés, chacun en

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré dans le recueil des actes

administratifs de la préfecture de la Creuse.

Aubusson, le 1er avril 2020

Pour la Préfète et par délégation,

Le Sous-Préfet,

Maxence DEN HEIJER
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Annexe de l’arrêté de transfert des biens de sections de Saint-Avit-de-Tardes

Section de Chassin Cheval

Section N° Plan Adresse Contenance

AD 70 LAS CHERMIAS 0ha 20a 99ca

AD 154 CHASSIN CHEVAL 0ha 03a 15ca

AD 172 CHASSIN CHEVAL 0ha 16a 90ca

TOTAL 0ha 41a 04ca

Section de Chaussadisse

Section N° Plan Adresse Contenance

AO 125 ESGOUETS 0ha 07a 50ca

AO 129 ESGOUETS 0ha 19a 40ca

AO 130 ESGOUETS 0ha 01a 71ca

AO 136 LES SAUDEIX 0ha 10a 15ca

AO 139 LES SAUDEIX 0ha 06a 05ca

AO 143 LES SAUDEIX 0ha 02a 70ca

AO 156 CHAUSSADISSE 0ha 01a 25ca

AO 157 CHAUSSADISSE 0ha 03a 15ca

AO 201 CHAUSSADISSE 0ha 03a 30ca

AO 246 LA GASNE 0ha 05a 30ca

AO 251 LA GASNE 0ha 04a 45ca

AP 139 SAGNE DE LA COMBE 0ha 10a 10ca

AP 142 SAGNE DE LA COMBE 0ha 13a 92ca

AP 143 SAGNE DE LA COMBE 0ha 05a 60ca

TOTAL 0ha 94a 58ca

Section de Lascaux

Section N° Plan Adresse Contenance

AM 147 DU PONT 0ha 39a 50ca

AM 155 MOULIN DE TEITEIX 0ha 52a 20ca

AO 1 LAS BRUGAS 2ha 15a 35ca

AO 4 LAS BRUGAS 1ha 47a 55ca

AO 6 LAS RUAS 0ha 12a 80ca

AO 14 LASCAUX 0ha 01a 35ca

AO 16 LASCAUX 0ha 12a 45ca

AO 29 SOUS LES BOIS 0ha 67a 50ca

TOTAL 5ha 48a 70ca
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Section de Les Puids

Section N° Plan Adresse Contenance

AC 112 LES PUIDS 0ha 04a 24ca

AC 177 LES PUIDS 0ha 12a 02ca

TOTAL 0ha 16a 26ca

Section de Les Vergnes

Section N° Plan Adresse Contenance

AH 133 LAS BOUEGEAS 0ha 08a 35ca

AH 136 LES VERGNES 0ha 21a 05ca

AH 191 LES VERGNES 0ha 08a 49ca

AH 192 LES VERGNES 0ha 01a 26ca

TOTAL 0ha 39a 15ca

Section de Montmaud

Section N° Plan Adresse Contenance

AM 101 CHEZ CLOS 0ha 04a 75ca

AM 102 CHEZ CLOS 0ha 11a 35ca

AM 133 LES CHARRAUDS 0ha 11a 80ca

TOTAL 0ha 27a 90ca

Section du Bourg

Section N° Plan Adresse Contenance

AI 155 LE PETIT PUY 0ha 06a 90ca

AL 183 LE BOURG 0ha 06a 91ca

AL 184 LE BOURG 0ha 00a 63ca

AL 233 LE BOURG 0ha 19a 65ca

AL 244 LE BOURG 0ha 14a 22ca

AL 245 LE BOURG 0ha 03a 15ca

AL 248 LE BOURG 0ha 01a  01ca

AL 249 LE BOURG 0ha 00a 27ca

AL 254 LE BOURG 0ha 01a 48ca

AL 266 LE BOURG 0ha 00a 80ca

TOTAL 0ha 55a 02ca

Section de Teiteix

Section N° Plan Adresse Contenance

AM 209 TEITEIX 0ha 00a 35ca

AM 216 TEITEIX 0ha 07a 65ca

TOTAL 0ha 08a 00ca
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Section de Tordeix

Section N° Plan Adresse Contenance

AM 135 GARDETTE 0ha 11a 15ca

AN 2 CHASSAGNETAS 0ha 02a 65ca

AN 148 BOUILLERAS 0ha 07a 60ca

AN 152 LES COTES DE TORDEIX 0ha 02a 90ca

AN 155 LES COTES DE TORDEIX 0ha 61a 75ca

TOTAL 0ha 86a 05ca

Section de Varillas

Section N° Plan Adresse Contenance

AC 27 VARILLAS 0ha 61a 25ca

AC 40 VARILLAS 0ha 05a 50ca

AC 50 VARILLAS 0ha 30a 06ca

AC 62 VARILLAS 0ha 06a 50ca

AC 74 LA GANE 0ha 16a 85ca

AC 81 CHAMP DU GLAND 0ha 09a 41ca

AC 82 PLANAUD 0ha 14a 75ca

AC 159 LA PISTE 0ha 04a 02ca

AC 160 LA PISTE 0ha 00a 24ca

TOTAL 1ha 48a 58ca
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